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CHAPTER F.29 
Fraudulent Conveyances Act 
1. In this Act, 
" conveyance" includes gift, grant, alienation, 
bargain, charge, encumbrance, limitation 
of use or uses of, in, to or out of real prop-
erty or persona! property by writing or 
otherwise; ("cession") 
" persona! property" includes goods, chattels, 
effects, bills, bonds, notes and securities, 
and shares, dividends, premiums and 
bonuses in a bank, company or corpora-
tion, and any interest therein; ("biens 
meubles") 
"real property" includes lands, tenements, 
hereditaments and any estate or interest 
therein. ("biens immeubles") R.S.O. 1980, 
C. 176, S. 1. 
2. Every conveyance of real property or 
persona! property and every bond, suit, judg-
ment and execution heretofore or hereafter 
made with intent to defeat, hinder, delay or 
defraud creditors or others of their just and 
lawful actions, suits, debts, accounts, dam-
ages, penalties or forfeitures are void as 
against such persons and their assigns. 
R.S.O. 1980, c. 176, S. 2. 
3. Section 2 does not apply to an estate or 
interest in real property or persona! property 
conveyed upon good consideration and in 
good faith to a person not having at the time 
of the conveyance to the person notice or 
knowledge of the intent set forth in that sec-
tion. R.S.O. 1980, c. 176, s. 3. 
4. Section 2 applies to every conveyance 
executed with the intent set forth in that sec-
tion despite the fact that it was executed 
upon a valuable consideration and with the 
intention, as between the parties to it, of 
actually transferring to and for the benefit of 
the transferee the interest expressed to be 
thereby transferred, un Jess it is protected 
CHAPITRE F.29 
Loi sur les cessions en fraude des 
droits des créanciers 
1 Les définitions qui suivent s'appliquent à Définitions 
la présente loi. 
«biens immeubles» S'entend notamment des 
biens-fonds, tènements et. héritages, ainsi 
que des domaines ou droits qui s'y ratta-
chent. («real property») 
«biens meubles» S'entend notamment des 
objets, biens meubles, effets mobiliers, bil-
lets, obligations, billets à ordre et valeurs 
mobilières, de même que des actions, divi-
dendes, primes et bonis d'une banque, 
d'une compagnie ou d'une personne 
morale, et des droits qui s'y rattachent. 
(<<personal property») 
«cession» S'entend notamment d'une dona-
tion, d'une concession, d'une aliénation, 
d'un marché, d'une charge, d"une sûreté 
ou d'une limitation de l'usage reliés à un 
bien meuble ou immeuble, par écrit ou 
autrement. («conveyance») L.R.O. 1980, 
chap. 176, art. 1. 
2 Toute cession de biens meubles ou 
immeubles et tout cautionnement , toute 
poursuite, toute saisie-exécution effectués, et 
tout jugement rendu, jusqu'ici ou ultérieure-
ment dans l'intention de frustrer, d'entraver 
ou de frauder des créanciers ou d"autres per-
sonnes, ou de remettre à plus tard un 
paiement, relativement à leurs actions, pour-
suites, créances, comptes. demandes en dom-
mages-intérêts ou aux pénalités, déchéances 
ou confiscations en leur faveur, sont inoppo-
sables à ces personnes et à leurs ayants droit. 
L.R.O. 1980, chap. 176, art. 2. 
3 L'article 2 ne s'applique pas aux domai-
nes et droits rattachés à un bien meuble ou 
immeuble cédé de bonne foi moyennant con-
trepartie valable, à une personne qui, au 
moment de la cession, n'avait pas connais-
sance de l'intention visée à cet article. 
L.R.O. 1980, chap. 176, art. 3. 
4 L'article 2 s'applique à toute cession 
faite dans l'intention visée à cet article, mal-
gré le fait qu'elle ait été effectuée à titre 
onéreux et que les parties aient eu effective-
ment l'intention de transférer au cessionnaire 
et à son avantage, le droit mentionné comme 
faisant l'objet de la cession, à moins que l'ar-
ticle 3 ne s'applique en raison de la bonne foi 
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Chap. F.29 FRAUDULENT CONVEY AN CES 
under section 3 by reason of good faith and 
want of notice or knowledge on the part of 
the purchaser. R.S.O. 1980, c. 176, s. 4. 
5. Every conveyance of real property 
heretofore or hereafter made with intent to 
defraud and deceive the purchaser shall be 
deemed to be void only as against that per-
san and the person's assigns and ail persans 
lawfully claiming under that person or the 
person's assigns who have purchased or here-
after purchase for money or other good con-
sideration the same real property or a part 
thereof. R.S.O. 1980, c. 176, s. 5. 
6. Section 5 does not apply to and shall 
not be construed to impeach, defeat or make 
void a conveyance of real property made in 
good faith and for good consideration. 
R.S.O. 1980, c. 176, S. 6. 
7.-(1) If a person makes a conveyance of 
real property with a clause, provision, article, 
or condition of revocation, determination or 
alteration at that person's will or pleasure, 
and after su ch conveyance bargains, se lis, 
demises, grants, conveys or charges such real 
property or a part thereof to a person for 
money or other good consideration paid or 
given, such first conveyance not being 
revoked, made void or altered according to 
the power and authority so reserved or 
expressed therein, then such first conveyance 
as touching the real property so after bar-
gained, sold, conveyed, demised or charged 
is void against the bargainees, vendees, les-
sees, grantees, their heirs, successors, and 
their assigns and against every person law-
fully claiming under them. 
(2) No lawful mortgage made in good 
faith, and without fraud or covin, and upon 
good consideration shall be impeached or 
impaired by force of this Act, but it has the 
like force and effect as if this Act had not 
been passed. R.S.O. 1980, c. 176, s. 7. 
8.-(1) Nothing in section 5, 6 or 7 
extends to a conveyance that is executed in 
good faith and duly registered in the proper 
land registry office before the execution of 
the conveyance to, and before the creation of 
any binding contract for the conveyance to a 
subsequent purchaser from the same grantor 
of the same real property or a part thereof, 
nor is such a conveyance merely by reason of 
the absence of a valuable consideration void 
as against such purchaser or the heirs, execu-
tors, administrators or assigns of the pur-
chaser or any person claiming by, from or 
under any of them. 
et de l'absence de connaissance de la part de 
l'acquéreur. L.R.O. 1980, chap. 176, art. 4. 
5 Toute cession d'un bien immeuble, jus-
qu'ici ou ultérieurement effectuée dans l'in-
tention de frauder ou de tromper l'acqué-
reur, est réputée inopposable uniquement à 
l'acquéreur et à ses ayants droit et aux ayants 
cause de l'acquéreur ou de ses ayants droit 
qui ont acquis ou acquerront ultérieurement 
moyennant une contrepartie en espèces ou 
une contrepartie valable, ce bien immeuble 
ou une partie de celui-ci. L.R.O. 1980, chap. 
176, art. 5. 
6 L'article 5 ne s'applique pas ni ne doit 
être interprété de façon à attaquer, invalider 
ou annuler la cession d'un bien immeuble 
faite de bonne foi et moyennant une contre-
partie valable. L.R.O. 1980, chap. 176, art. 
6. 
7 (1) Si une personne fait la cession d'un 
bien immeuble assortie d'une clause, d'une 
disposition, d'un article, d'une condition de 
révocation, d'extinction ou de modification à 
sa discrétion et que postérieurement à la ces-
sion, la personne l'aliène, le vend, le cède à 
bail, le concède ou le cède à une personne 
moyennant une contrepartie en espèces ou 
une autre contrepartie valable ou grève le 
bien immeuble ou une partie de celui-ci 
d'une charge, sans que la première cession 
ne soit révoquée, annulée ni modifiée confor-
mément à la faculté ou à la réserve qui y est 
stipulée, cette première cession est inopposa-
ble, en ce qui concerne le bien immeuble 
ainsi aliéné, vendu, cédé, cédé à bail ou 
grevé, à l'aliénataire , à l'acquéreur, au loca-
taire ou au concessionnaire de même qu'à 
leurs héritiers, successeurs et ayants droit, et 
à tout ayant cause de ceux-ci. 
(2) Aucune hypothèque régulièrement 
constituée de bonne foi, sans fraude ni collu-
sion et moyennant une contrepartie valable, 
ne peut être attaquée en vertu de la présente 
loi. Une telle hypothèque a le même effet et 
la même valeur que si la présente loi n'avait 
pas été adoptée. L.R.O. 1980, chap. 176, 
art. 7. 
8 (1) Les articles 5, 6 et 7 ne s'appliquent 
pas à une cession faite de bonne foi et 
dûment enregistrée ilU bureau d'enregistre-
ment immobilier approprié avant que ne soit 
passée une cession par laquelle le même 
cédant cède le même bien immeuble ou une 
partie de ce bien à un acquéreur subséquent, 
ou avant que ne soit conclu un contrat exécu-
toire au même effet. Une telle cession n'est 
pas inopposable à cet acquéreur subséquent 
ou à ses héritiers, exécuteurs, administrateurs 
ou ayants droit ou aux ayants cause de ceux-
ci, pour le seul motif que la cession n'est pas 
faite à titre onéreux. 
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CESSIONS EN FRAUDE chap. F.29 
(2) Nothing in subsection ( 1) has the 
effect of making valid an instrument that is 
for any reason, other than or in addition to 
the absence of a valuable consideration, void 
under section 5, 6 or 7 or otherwise, nor has 
the effect of making valid an instrument as 
against a purchaser who had before the 28th 
day of February, 1868, entered into a binding 
contract for or received a conveyance upon 
such purchase. R.S.O. 1980, c. 176, s. 8. 
(2) Le paragraphe (1) n'a pas pour effet 
de rendre valide un acte qui, pour un motif 
autre que le fait que celui-ci ne soit pas fait à 
titre onéreux ou pour tout motif s'ajoutant à 
ce dernier, est nul aux termes de l'article 5, 6 
ou 7 ou autrement. Le paragraphe (1) n'a 
pas non plus pour effet de rendre un acte 
opposable à l'acquéreur qui, avant le 28 
février 1868, avait conclu un contrat exécu-
toire relativement à cette acquisition ou était 
devenu cessionnaire en raison de celle-ci. 
L.R.O. 1980, chap. 176, art. 8. 
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